
Conclusions des parties requérantes

Les parties requérantes concluent à ce qu'il plaise au Tribunal:

— annuler la décision de la Commission et

— condamner la Commission aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Les requérantes contestent la décision que la Commission a
rendue le 10 mai 2007 (JO 2007, C 227, p. 4) à propos du
régime flamand d'aide au transport intermodal par voie navi-
gable (mesures d'aide N 682/2006 — Belgique). Par sa décision,
la Commission a déclaré la mesure d'aide compatible avec le
traité CE et elle a résolu de ne pas soulever d'objections.

À l'appui de leur recours, les requérantes invoquent, en premier
lieu, une violation du principe de non-discrimination énoncé
dans le règlement (CE) no 1107/70 du Conseil, du 4 juin 1970,
relatif aux aides accordées dans le domaine des transports par
chemin de fer, par route et par voie navigable (JO L 130, p. 1)
ainsi qu'une violation des articles 12 et 73 CE. Elles affirment
que le transbordement de containers dans des ports intérieurs
flamands peut bénéficier d'une subvention lorsque les containers
entrent dans le territoire de l'Union européenne ou quittent
celui-ci via un port maritime flamand, mais pas lorsqu'il s'agit
d'un port maritime situé dans un autre État membre. Les requé-
rantes considèrent que cette mesure comporte une discrimina-
tion fondée sur la nationalité.

Les requérantes font valoir en outre que la subvention entraîne
une distorsion de la concurrence parce qu'elle entraînerait un
désavantage sérieux pour tous les ports du Nord-Ouest de l'Eu-
rope au départ desquels des opérations sont effectuées à destina-
tion de l'arrière-pays flamand et qu'elle désavantagerait en parti-
culier le port de Rotterdam.

Enfin, les requérantes argüent d'une violation de l'obligation
d'enquête et de l'obligation de motivation. Elles font valoir que
la Commission n'a pas examiné les conséquences que ce régime
est susceptible d'avoir pour la concurrence et que, de surcroît,
elle n'a exposé dans sa décision les raisons pour lesquelles elle a
jugé ne pas devoir effectuer une étude économique.

Recours introduit le 20 décembre 2007 — Cabel Hall
Citrus/OHMI — Casur (EGLÉFRUIT)

(Affaire T-488/07)

(2008/C 64/73)

Langue de dépôt du recours: l'anglais

Parties

Partie requérante: Cabel Hall Citrus Ltd (Grand Cayman, Îles
Cayman) (représentant: C. Rogers, Barrister)

Partie défenderesse: Office de l'harmonisation dans le marché
intérieur (marques, dessins et modèles)

Autre partie devant la chambre de recours: Casur S. Coop. Andaluza
(Viator, Espagne)

Conclusions de la partie requérante

— annuler la décision du 19 septembre 2007 de la première
chambre de recours OHMI dans l'affaire no R 293/2007-1;

— inviter la division d'annulation concernée de l'OHMI à inva-
lider l'enregistrement de la marque communautaire
no 3 517 431 EGLÉFRUIT;

— condamner l'OHMI aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Marque communautaire enregistrée ayant fait l'objet d'une demande en
nullité: marque verbale EGLÉFRUIT, pour les produits et services
des classes 29, 30 et 31—marque communautaire no 3 517 431.

Titulaire de la marque communautaire: Casur S. Coop. Andaluza.

Partie demandant la nullité de la marque communautaire: la requé-
rante.

Marque ou signe invoqué à l'appui de l'annulation: marques verbale
et figurative tant communautaire que nationale «UGLI» pour les
produits des classes 29, 31 et 32.

Décision de la division d'annulation: rejet de la demande d'annula-
tion.

Décision de la chambre de recours: rejet du recours.

Moyen invoqué: violation de l'article 52, paragraphe 1, sous a), du
règlement (CE) no 40/94 du Conseil sur la marque communau-
taire, en ce que la chambre de recours a fait une mauvaise appli-
cation du critère de risque de confusion entre les marques en
présence.

Recours introduit le 21 décembre 2007 — Insight Direct
USA/OHMI — Net Insight (Insight)

(Affaire T-489/07)

(2008/C 64/74)

Langue de dépôt du recours: l'anglais

Parties

Partie requérante: Insight Direct USA Inc. (Tempe, États-Unis)
(représentants: M. Gilbert et M. Moore, Solicitors)
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Partie défenderesse: Office de l'harmonisation dans le marché
intérieur (marques, dessins et modèles)

Autre partie devant la chambre de recours: Net Insight AB
(Stockholm, Suède)

Conclusions de la partie requérante

— annuler la décision de la deuxième chambre de recours du
20 septembre 2007 dans l'affaire R 1428/2006-2, infirmer
le rejet de la demande pour tous les services des classes 37
et 42 et les services rejetés de la classe 35, et juger qu'il y a
lieu de poursuivre la procédure en ce qui concerne tous les
services pour lesquels la demande a été publiée;

— condamner l'OHMI et les autres parties à payer leurs propres
dépens et ceux de la requérante.

Moyens et principaux arguments

Demandeur de la marque communautaire: la requérante

Marque communautaire concernée: la marque figurative «Insight»
pour des services des classes 35, 36, 37 et 42 — demande
no 3 309 002

Titulaire de la marque ou du signe invoqué à l'appui de l'opposition:
Net Insight AB

Marque ou signe invoqué à l'appui de l'opposition: la marque verbale
communautaire et nationale «NET INSIGHT» pour des biens et
services des classes 9, 37 et 41

Décision de la division d'opposition: opposition partiellement
accueillie et partiellement rejetée

Décision de la chambre de recours: rejet du recours

Moyens invoqués: selon la requérante, la chambre de recours n'a
pas identifié correctement les éléments dominants et distinctifs
de la marque antérieure et n'a pas pris en considération tous les
éléments pertinents dans l'appréciation de la similitude des biens
et services en cause. En outre, la chambre de recours n'a pas
examiné tous les éléments pertinents liés au critère de l'apprécia-
tion globale en déterminant le risque de confusion entre les
marques en conflit.

Recours introduit le 21 décembre 2007 — Notartel/OHMI
— SAT.1 Satelliten Fernsehen (R.U.N.)

(Affaire T-490/07)

(2008/C 64/75)

Langue de dépôt du recours: l'italien

Parties

Partie requérante: Notartel SpA — sociétà informatica del Nota-
riato (Rome, Italie) (représentants: Mes Bosshard et Balestriero,
avocats).

Partie défenderesse: Office de l'harmonisation dans le marché
intérieur (marques, dessins et modèles).

Autre partie devant la chambre de recours: SAT.1 Satelliten Fern-
sehen GmbH (Berlin, Allemagne).

Conclusions de la partie requérante

— à titre principal, annuler partiellement — en ce qu'elle
accueille l'opposition — la décision rendue par la quatrième
chambre de recours de l'OHMI le 22 octobre 2007, dans
l'affaire R 1267/2006-4;

— à titre subsidiaire, annuler partiellement — en ce qu'elle
accueille l'opposition pour la marque demandée dans la
classe 38 — la décision rendue par la quatrième
chambre de recours de l'OHMI le 22 octobre 2007, dans
l'affaire R 1267/2006-4;

— en tout état de cause, rejeter tout recours ou demande
contraire futurs éventuels, en confirmant à cet effet les
parties de la décision attaquée ne faisant pas l'objet du
présent recours;

— condamner l'OHMI aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Demandeur de la marque communautaire: Notartel SpA — sociétà
informatica del Notariato

Marque communautaire concernée: Marque verbale «R.U.N.»
(demande de marque communautaire no 1.069.863 pour des
services appartenant aux classes 35, 38 et 42, en ce qui
concerne la présente affaire).

Titulaire de la marque ou du signe invoqué à l'appui de l'opposition:
SAT.1 Satelliten Fersehen GmbH.
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